
  

La loi Macron - 2015

● Un décryptage des 
menaces sur le 
contrat social

● Un diaporama que
j’avais conçu en
janvier 2015
avant le vote au Parlement



  

Macron

- ministre d'un 
gouvernement socialiste

- banquier

- conseiller de Sarkozy

« les jeunes français 
doivent avoir envie de 

devenir milliardaires... »

Un autre monde...
celui qui nous dirige !



  

Loi Macron
« projet de loi pour la croissance et l'activité »

● Régression en tir groupé
● Fourre-tout apparent (caractère hétéroclite)- 200 articles !
● Mais cohérence de l'idéologie libérale

– Démantèlement du droit social
– C'est la suite de l'ANI (accord national interprofessionnel)

Hollande : « loi de progrès »

Progrès ? Pour qui, pourquoi..

progrès social ou progrès du libéralisme ?
–

Une véritable provocation, un autre projet de société



  

Flexibilité
● Travail du dimanche

  extension (de 5 à 12?)
– Dérogations multiples (préfet, maires…)
– Volontaires n'ayant pas le choix (chantage, pouvoir 

d'achat)
– La question de fond est celle des salaires

(les grandes surfaces en profiteront au détriment des petits 
commerces)

● Travail de nuit modifié
● Plus de flexibilité (35h, mobilité,..)



  

Sécurisation de l'employeur



  

● Inspection du travail
➢ Révision des modes de sanction en matière de 

droit du travail
➢ Révision de la nature et du montant des peines 

applicables en cas d'entrave au fonctionnement 
des institutions représentatives du personnel
(passer des mains des inspecteurs du travail dans celles 

du Direccte)
 – directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail, et de l'emploi -

➢ Dépénalisation du droit du travail
(passer des amendes pénales aux amendes 

administratives)



  

● Médecine du travail

– Moins de visites médicales (en particulier 
suppression de la visite d'embauche)

– Avis d'aptitude confiés à des « collaborateurs 
médecins »

« il manque des médecins donc supprimons la 
visite d'embauche »



  

Transport par car favorisé



  

Transport à 2 vitesses
Autoriser la concurrence sur les liaisons nationales 

régulières

« les pauvres pourront voyager plus facilement »

● Atteinte au service public
● Dégradation des conditions de transport

(horaires, durée du trajet, risques)
● Aberration environnementale
● Mise en difficulté SNCF et gestion TER par régions

Emplois détruits dans le ferroviaire
On ferait mieux de rénover et développer nos 
réseaux ferrés secondaires...



  

Braderie des biens publics
● Aéroports Nice, Lyon, après Toulouse

 (qui rapportait 10 millions par an)
● Barrages hydrauliques
● GIAT → perte de contrôle sur les ventes d'armes

● Marché de Rungis,    EDF ?, FDJ ?
Alors qu'il faudrait au contraire renationaliser (Arcelor, autoroutes …)
Les actionnaires se gaveront de dividendes

Vue à court terme : vendre les biens pour gonfler provisoirement les 
recettes, mais après ? Perte définitive (une arme à un seul coup, 
plus rien l'année suivante)

● C'est affaiblir l’État et les services publics pour des 
objectifs à court terme



  



  

Licenciement économiques 
facilités

● Procédures de licenciement « simplifiées »
● Les employeurs pourront fixer de leur propre chef le 

périmètre des licenciements économiques
● Les filiales étrangères ne seront plus comptées dans 

les obligations de reclassement 
(beau cadeau aux multinationales)

Casser le code du travail « trop gros »
- le code du travail est présenté comme une entrave alors qu'il s'agit 

d'une protection -



  



  

Prud'hommes
● Après la suppression des élections c'est 

maintenant la professionnalisation

● Les affaires seront jugées directement par un 
magistrat professionnel, entouré d'un conseiller 
prud’homal employeur et d'un conseiller salarié.

● On retire aux syndicats de patrons et de 
salariés la possibilité qu'ils avaient de juger des 
gens dont ils connaissaient les difficultés, le 
vécu dans les entreprises.



  



  

Professions juridiques

● Libéralisation des professions réglementées
● Liberté d'installation

Par exemple :

● Les avocats des petits barreaux redoutent d'être 
cannibalisés par les grands cabinets des grandes villes

● Entrée de capitaux extérieurs (banques, assurances) dans 
les professions du droit

● Création de très grosses structures et déserts juridiques 
ailleurs (perte de proximité)

Avocats, notaires, greffiers, huissiers..



  



  

Autres offensives libérales
(vers des logiques marchandes)

● Marchandisation du sang (article 48)
des établissements publics comme
LFB (labo de fractionnement de biotechnologies)
EFS (Établissement français du sang)
deviendraient entreprises commerciales

● Spéculation immobilière
vente à la découpe de logements publics

● « Simplification » des normes environnementales
● Régime des stock-options assoupli
● Encouragement à faire dépendre les revenus des salariés 

des résultats de l'entreprise
par le biais d'actions et participation à la course à la rentabilité

● Protection du « secret des affaires » → 1er recul le 30 janvier ?, continuons..

● Attaques contre les CE (comités d'entreprises), etc.



  

B r e f …  D E  R E  G L E  M E N  T E RB r e f …  D E  R E  G L E  M E N  T E R



  

Au contraire il faudrait :

● Modifier la répartition des revenus
● Consolider les droits des travailleurs
● Investir dans la transition énergétique
● Diminuer le temps de travail

Ce n'est pas le travail 

qui coûte, c'est le 

capital !
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